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portée 

Recommandations pour l’élaboration d’engagements en matière de
nutrition et de résilience aux crises 

Contexte  

La malnutrition et l’insécurité alimentaire sont exacerbées dans les contextes fragiles et touchés par les crises. En 2023, près 
de 282 millions de personnes ont connu des niveaux élevés d’insécurité alimentaire aiguë dans 59 pays, en raison de conflits, 
d’urgences climatiques et d’autres facteurs1. L’Aperçu de la situation humanitaire mondiale en 2024 a averti que l’émaciation 
menacera la vie de 45 millions d’enfants de moins de 5 ans (ce qui représente 7 % de tous les enfants). Sur ce chiffre, 
13,6 millions souffrent déjà d’émaciation sévère, ce qui les expose à un risque imminent de décès. Près de 50 % des pays 
classés comme fragiles connaissent des niveaux élevés de formes multiples de malnutrition, contre seulement 7,4 % des pays 
non fragiles2.  

La fragilité est un phénomène multidimensionnel, qui se caractérise par un large éventail de contextes et de facteurs qui se 
renforcent mutuellement, allant des conflits, de la faible gouvernance, de l’instabilité politique et économique, à l’extrême 
pauvreté, aux menaces environnementales et aux conséquences des changements climatiques3. Les dernières données4

indiquent que les contextes fragiles sont de plus en plus nombreux et regroupent 24 % de la population mondiale. Aujourd’hui, 
73 % des personnes extrêmement pauvres dans le monde vivent dans des contextes fragiles et ce chiffre devrait atteindre 86 % 
d’ici 2030.  

Les contextes de crise varient considérablement, allant des urgences aiguës aux situations prolongées. Les conflits sont l’un des 
principaux moteurs et amplificateurs des niveaux élevés de malnutrition et d’insécurité alimentaire aiguë, présentant des défis 
uniques, tels que l’accès restreint aux populations dans le besoin à cause de l’augmentation de l’insécurité. Les conflits 
affectent aussi directement l’accès à la nourriture et sa disponibilité, l’accès aux services et la capacité à faire face à d’autres 
chocs. Environ un enfant sur cinq dans le monde vit dans des zones de conflit ou les fuit.  

Le changement climatique est l’un des plus grands défis auxquels toutes les régions sont confrontées aujourd’hui. La crise 
climatique constitue une menace importante pour la nutrition tout au long du cycle de vie, exacerbant toutes les formes de 
malnutrition et affectant tous les pays. Les conflits et les catastrophes climatiques restent les principaux facteurs à l’origine des 
déplacements internes et des crises de réfugiés. Dans ces contextes, l’accès à une bonne nutrition et à une alimentation saine 
est encore plus compromis par une accumulation de défis interconnectés qui peuvent perturber les systèmes nationaux (y 
compris l’alimentation, la santé, l’éducation et la protection sociale) et compromettre la capacité d’accéder à des aliments 
adéquats et nutritifs, en particulier pour les populations vulnérables telles que les enfants et les femmes et filles enceintes et 
allaitantes.  

La fragilité et les crises affectent les femmes et les filles différemment des hommes et des garçons. Les femmes et les filles 
dans les contextes fragiles sont plus exposées à des risques sanitaires distincts, ont tendance à avoir des résultats scolaires 
inférieurs, subissent des niveaux plus élevés de discrimination fondée sur le genre, un accès plus limité à la protection sociale, 
de moins bonnes conditions de travail et des salaires plus bas. En outre, la fragilité freine l’autonomisation économique des 
femmes et limite les résultats en matière de capital humain pour la génération actuelle et la suivante5.  

1Food Security Information Network and Global Network Against Food Crises, Global Report on Food Crises 2024, Rome, 2024, 
<https://www.fsinplatform.org/grfc2024>. 
2 Food and Agriculture Organization of the United Nations, International Fund for Agricultural Development, United Nations Children’s Fund, World Food 
Programme and World Health Organization, The State of Food Security and Nutrition in the World 2023: Urbanization, agrifood systems transformation and 
healthy diets across the rural–urban continuum, FAO, Rome, 2023, <https://openknowledge.fao.org/items/09ed8fec-480e-4432-832c-5b56c672ed92>. 
3Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition, Strengthening food systems in fragile contexts. Policy Brief, 15, 2020, 
<https://www.glopan.org/wp-content/uploads/2020/08/10989%E2%80%A2Fragile-Context-Policy-Brief_3Aug.pdf>. 
4 Organisation de coopération et de développement économiques, États de fragilité 2022, OECD Publishing, Paris, https://www.oecd.org/fr/publications/etats-
de-fragilite-2022_65c2c30f-fr.html.
5 Organisation de coopération et de développement économiques, États de fragilité 2022, OECD, Paris, 2022, <https://www.oecd.org/fr/publications/etats-de-
fragilite-2022_65c2c30f-fr.html>. 
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Dans les contextes de fragilité et de crise, la vulnérabilité est poussée à l’extrême, faisant peser des risques plus élevés sur les 
groupes les plus vulnérables, notamment les enfants de moins de 2 ans, les femmes enceintes et allaitantes, les personnes 
âgées, les enfants et adultes en situation de handicap, les personnes vivant avec le VIH, les personnes déplacées à l’intérieur de 
leur pays, les réfugiés et les groupes marginalisés.  

Dans les contextes de crises multiples, l’aide humanitaire et une préparation efficace aux situations d’urgence restent cruciales 
pour répondre aux besoins urgents et impérieux. Cependant, le renforcement de la résilience est essentiel pour gérer la fragilité 
chronique qui entrave l’accès à une alimentation saine et à une bonne nutrition. La nutrition est à la fois un intrant essentiel de 
la résilience et un de ses résultats. Les personnes bien nourries sont en meilleure santé et mieux équipées pour résister aux 
crises. Faire le lien entre l’humanitaire, le développement et la paix et améliorer les systèmes qui fournissent des alimentations 
et des services dans les contextes fragiles contribue également à renforcer la capacité des personnes à résister aux chocs et aux 
facteurs de stress, à renforcer la cohésion sociale et à aider à prévenir les crises futures.  

Les contextes fragiles et touchés par les crises ont des besoins nutritionnels uniques, mais le monde n’a guère progressé dans 
ce domaine, en raison de l’insuffisance persistante du financement humanitaire dans ces contextes. Malgré une augmentation 
du volume de financement pour la nutrition dans les contextes fragiles entre 2016 et 2022, il existe toujours un important 

déficit entre les besoins de financement et les financements effectivement alloués au secteur, qui ne représentent en moyenne 
que 53 % des besoins de financement totaux. Au-delà des flux de financement, le secteur de la nutrition est confronté à 

d’importants déficits de qualité de financement, notamment une sous-priorisation dans les allocations de financement 
humanitaire par rapport à d’autres secteurs, et un financement pluriannuel limité. En 2021, le financement pluriannuel a atteint 

un niveau record, ne représentant que 2,5 % du financement humanitaire mondial pour le secteur.6  En 2023, le financement 
humanitaire pour le secteur de la nutrition a fortement chuté de près de 40 % par rapport à l’année précédente. 

Opportunités pour N4G Paris 

Le Sommet Nutrition pour la croissance (N4G) de Tokyo en 2021 a reconnu la résilience aux crises comme l’un de ses trois 
domaines fondamentaux. Fort de ses succès, le Sommet de Paris représente une opportunité vitale d’évaluer les progrès réalisés 
en matière de nutrition et de résilience depuis lors, tout en réaffirmant et en renforçant les engagements politiques et financiers 
ambitieux pour lutter contre la malnutrition et la mauvaise alimentation dans les contextes fragiles et touchés par les crises. Le 
Sommet de Paris est inscrit dans un certain nombre d’initiatives, de processus et d’opportunités aux niveaux mondial, régional 
et national qui ont le potentiel de renforcer et d’amplifier les efforts et l’engagement des parties prenantes, comme indiqué ci-
dessous.  

Mise à profit et renforcement des initiatives et programmes politiques mondiaux : 

 Alors qu’il ne reste que cinq ans pour atteindre les cibles mondiales de nutrition de l’Assemblée mondiale de la santé et les 
Objectifs de développement durable (ODD), en particulier l’ODD 2, le Sommet joue un rôle central dans le soutien des 
actions et des engagements à plusieurs niveaux (du mondial au local) axés sur la nutrition et la résilience des groupes 
vulnérables dans les contextes fragiles et de crise, en promouvant des mesures/interventions significatives, axées sur les 
communautés et spécifiques au contexte.  Le Sommet s’aligne également sur la conclusion de la Décennie d’action des 
Nations Unies pour la nutrition et soutiendra la réalisation du Programme 2030, en particulier l’ODD 2, en favorisant des 
initiatives mondiales soutenues. 

 Plusieurs initiatives, notamment la Coalition d’action pour une alimentation saine issue de systèmes alimentaires durables 
pour les enfants et tous (par le biais de son projet spécial axé sur l’alimentation saine dans les contextes fragiles), la 

Coalition du Nexus humanitaire-développement-paix, le Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) et le 
Réseau mondial contre les crises alimentaires, facilitent la collaboration entre les différents acteurs en préparation du 

Sommet N4G et soutiendront la mise en œuvre après le Sommet.  

 En outre, au cours du prochain exercice biennal, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, en tant que principale 
plateforme internationale et intergouvernementale inclusive sur la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous, élaborera 

des recommandations politiques exploitables pour mettre en place des systèmes alimentaires résilients, qui sont essentiels 
pour faire progresser les interventions en matière de nutrition.  

 Les pays du G7 ont donné la priorité à la sécurité alimentaire et à la nutrition dans les situations de conflit et de fragilité, 
tout en reconnaissant la nécessité de trouver des solutions innovantes pour accroître les financements publics et privés en 
faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition. De même, l’Alliance mondiale contre la faim et la pauvreté, proposée 

sous la présidence brésilienne du G20, vise à relever les défis systémiques de la faim et de la pauvreté à l’échelle 

Organisation de coopération et de développement économiques, How fragile contexts affect the well-being and potential of women and girls, OECD 
Development Perspectives, No. 19, OECD, Paris, 2022, <https://doi.org/10.1787/c8b2287c-en>. 
6 Global Nutrition Cluster, Landscape: Nutrition financing Trends in Fragility Contexts 2023. Why It Is Important to Invest in Nutrition in Contexts of 
Fragility, GNC, 2023, <https://www.nutritioncluster.net/resources/landscape-nutrition-financing-trends-fragile-contexts>.  
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mondiale, tout en contribuant à la réalisation des ODD 1 et 2.  Le Sommet de Paris sera l’occasion de faire progresser ces 
engagements ambitieux. 

Mise à profit des initiatives et des cadres humanitaires :  

 Les ressources clés et les cadres humanitaires axés sur la nutrition, le climat et la résilience peuvent également être mis à 
profit pour amplifier le programme N4G. Ceux-ci comprennent : les recommandations du Rapport mondial sur la 

résilience 2024 ; la Feuille de route sur les crises climatiques 2024 du Comité permanent interorganisations (CPI) pour 
faire progresser l’action climatique en tant qu’élément central de la réponse humanitaire ; le Cadre d’action du Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale pour la sécurité alimentaire et la nutrition dans les crises prolongées ; et les engagements 

pris lors du Sommet humanitaire mondial, y compris l’ensemble des réformes du financement humanitaire dans le cadre 
du Grand Bargain en 2016.  

Appui à la révision des politiques, recommandations sur la nutrition et processus nationaux 

 Au niveau national, plusieurs gouvernements ont déjà révisé ou sont en train de réviser les protocoles et recommandations 

sur la nutrition au niveau national afin d’y intégrer de nouvelles données probantes, telles que la Directive de l’OMS sur la 
prévention et la prise en charge de l’émaciation et la Directive de l’OMS sur l’alimentation complémentaire des 
nourrissons et des jeunes enfants. En soulignant l’importance de la nutrition et de la résilience aux crises, le Sommet de 

Paris offre une excellente occasion d’influencer les processus nationaux d’élaboration des politiques nutritionnelles pour 
qu’ils se concentrent davantage sur la prévention, les approches de résilience multisectorielles et la préparation aux 

situations d’urgence. 

Appel à l’action  

S’attaquer au fardeau disproportionnellement plus élevé de la malnutrition dans les contextes fragiles et touchés par les crises 

nécessite des interventions transformatrices. Les engagements de N4G Paris devraient se concentrer sur les domaines 
d’intervention suivants :  

1. Accroître l’accent et les investissements dans les approches multisectorielles pour prévenir la malnutrition dans les 
pays confrontés aux risques les plus importants. Face aux besoins humanitaires croissants et aux financements limités, 

il est nécessaire de changer de paradigme dans la manière dont la malnutrition est abordée par les gouvernements, les 
donateurs et les autres parties prenantes concernées. La prévention et le renforcement des systèmes doivent être placés au 

cœur de nos efforts collectifs pour lutter contre la malnutrition et renforcer la résilience. Cette approche devrait impliquer 
des investissements importants dans divers secteurs et systèmes - systèmes alimentaires, santé, eau/assainissement, 

protection sociale et éducation, afin de s’attaquer aux facteurs directs et sous-jacents à multiples facettes d’une mauvaise 
alimentation et de la malnutrition dans les contextes fragiles.   

2. Renforcer la résilience des systèmes locaux et nationaux pour garantir l’accès aux services de nutrition et protéger 

et améliorer les régimes alimentaires dans les contextes de fragilité. Des interventions concertées et multi-acteurs sont 
nécessaires, y compris des actions responsables du secteur privé, pour renforcer la résilience des personnes, des 

communautés et des systèmes dont elles dépendent, en particulier les systèmes alimentaires, de santé, d’éducation et de 
protection sociale. Ainsi, les personnes, les communautés et les systèmes pourront s’adapter, absorber et se transformer en 
cas de chocs et de crises, ce qui permettra une prestation fiable des services et garantira la poursuite des progrès en vue 

d’améliorer l’alimentation.  

3. Mettre en œuvre des politiques et des programmes tenant compte des risques qui permettent d’anticiper et de 

réagir plus rapidement aux chocs et aux crises. Les systèmes nationaux doivent être conçus de manière à ce que les 
risques puissent être évalués, préparés et gérés efficacement. En outre, il convient de promouvoir l’adoption d’indicateurs 

globaux, rationalisés et fondés sur des données probantes, qui éclairent les approches en matière de préparation et de 
réponse. Des investissements dans des systèmes d’information nutritionnelle et d’alerte précoce sont nécessaires à tous les 
niveaux pour éclairer la préparation, les mesures d’anticipation et une réponse efficace. Enfin, les parties prenantes 

devraient veiller à ce que des options de programme et des mécanismes de financement appropriés, ainsi que des cadres de 
suivi et d’évaluation solides et des mécanismes de production de données probantes, soient en place. 

4. Améliorer la gouvernance, la redevabilité et la coordination en matière de nutrition dans les contextes de fragilité 
et de crise. L’amélioration de la gouvernance en matière de nutrition dans de nombreux contextes de fragilité et de crise 
pose plusieurs défis spécifiques : les interventions ont tendance à se concentrer sur des approches d’urgence à court terme ; 

les pays peuvent manquer de capacités pour concevoir et mettre en œuvre des stratégies de nutrition multisectorielles ; et 
les liens de redevabilité entre l’État et la société ont tendance à être faibles ou inexistants7. Tous les acteurs, y compris les 

gouvernements, les organisations internationales, les donateurs, les organisations de la société civile et les entités du 
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secteur privé, ont un rôle essentiel à jouer dans le renforcement de la gouvernance en matière de nutrition et la promotion 
de la transparence et des mécanismes de redevabilité. La collaboration et la coordination multisectorielles et multi-acteurs 
sont également essentielles pour garantir des approches holistiques qui intègrent la nutrition et le renforcement de la 

résilience dans des stratégies plus larges de réponse aux crises. En outre, il est nécessaire de mieux répartir les 
responsabilités et la coordination entre les acteurs mondiaux, régionaux, nationaux et locaux, ainsi que de renforcer les 

complémentarités entre les partenaires et les structures humanitaires, de développement et de consolidation de la paix, 
l’approche par groupe du CPI étant le mécanisme central de coordination des initiatives de réponse humanitaire. Les 
capacités des gouvernements et des acteurs locaux et nationaux doivent être renforcées pour garantir que tous les efforts de 

gouvernance, de redevabilité et de coordination soient menés par les pays.

5. Mobiliser un financement suffisant, à long terme, prévisible et flexible.   La lutte contre la malnutrition dans les 

contextes fragiles et touchés par des crises exige une combinaison de flux de financement et d’instruments financiers qui 
permettent un financement prévisible, échelonné et complémentaire, tout en évitant les effets néfastes de fluctuations 

importantes du financement. Les niveaux de soutien financier aux contextes fragiles doivent être augmentés en général, 
mais en particulier pour les acteurs locaux, afin de permettre la mise en œuvre de programmes multisectoriels et 
pluriannuels de prévention et de gestion de la malnutrition à grande échelle. En outre, les engagements devraient inciter le 

secteur privé à investir et à agir de manière responsable dans les contextes fragiles. Il y a un besoin urgent pour : 1) des 
investissements à long terme de la part des gouvernements et des partenaires du développement pour mettre en place des 

systèmes résilients qui s’attaquent aux causes sous-jacentes de la malnutrition ; 2) des mécanismes de financement des 
risques et de réponse aux chocs pour permettre l’intensification et la réponse rapide aux chocs afin de prévenir et 
d’atténuer les conséquences sur la nutrition et les régimes alimentaires ; et 3) un financement prévisible face aux crises 

prévues et émergentes pour répondre aux besoins humanitaires et aider les personnes chroniquement à risque à répondre à 
leurs besoins nutritionnels immédiats. De meilleurs instruments de suivi budgétaire doivent également être utilisés pour 

gérer la complexité des flux de financement humanitaire et des investissements de développement multisectoriels à plus 
long terme. 

Les engagements devraient également intégrer ces principes sous-jacents importants : 

1. Acteurs nationaux et locaux, communautés et initiatives locales.  Une optique de localisation pour chacun des 
domaines d’action proposés garantira que les acteurs locaux et les communautés sont au premier plan des efforts de 
renforcement de la résilience pour des interventions nutritionnelles plus opportunes, plus appropriées et plus efficaces. En 

outre, dans les contextes fragiles et touchés par des crises, les solutions locales et les initiatives communautaires en 
matière de nutrition permettent de surmonter les problèmes d’accès à des aliments nutritifs et à des services de nutrition 

plus proches de ceux qui en ont le plus besoin.  

2. La crise climatique. Compte tenu des effets de la crise climatique sur la malnutrition et de la relation bidirectionnelle 
entre le climat et la nutrition, les engagements en matière de nutrition doivent être « éclairés par le climat ». Il s’agit 

notamment de soutenir des approches adaptatives de protection sociale, de santé et de systèmes alimentaires et tenant 
compte des risques, qui permettent d’améliorer la nutrition. La priorité doit être donnée aux approches d’atténuation et 

d’adaptation au climat menées au niveau local, tout en tirant parti des mécanismes de financement du climat en faveur 
d’une alimentation saine et de meilleurs résultats nutritionnels.     

3. Approche fondée sur le cycle de vie et ne laissant personne de côté, en mettant l’accent sur l’égalité entre les hommes 

et les femmes.  Les engagements doivent être inclusifs, en veillant à ce que les besoins nutritionnels des personnes les plus 
à risque, notamment les femmes et les filles, les personnes en situation de handicap, les personnes vivant avec le VIH et 

les personnes en déplacement, soient correctement pris en charge. Les engagements doivent également tenir compte des 
conséquences tout au long du cycle de vie, en se concentrant sur les besoins spécifiques des femmes enceintes et 

allaitantes et des filles adolescentes, des nourrissons et des enfants, des enfants et des adolescents d’âge scolaire.  

Exemples d’engagements 

Tous les engagements doivent s’appuyer sur des données probantes nationales et être ventilés par groupes cibles (enfants, 
adolescents et adolescentes, femmes, hommes, autres groupes vulnérables et à risque sur le plan nutritionnel), de manière 
à ce que personne ne soit laissé pour compte. 

1. Mettre davantage l’accent sur les approches multisectorielles nécessaires pour prévenir la malnutrition dans les pays 
confrontés aux risques les plus importants et investir davantage dans ces approches  

Augmenter de X % la couverture des activités de prévention de la malnutrition dans les contextes 
fragiles, touchés par les crises et les zones difficiles d’accès, et en réponse aux chocs, grâce à des 
programmes ciblés, multisectoriels et pluriannuels. 

Gouvernements 

Donateurs 
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Exemple : le gouvernement de [pays], en collaboration avec [organisation internationale] et avec le 
soutien de [donateur] et [ONG], augmentera la couverture des interventions de prévention de la 
malnutrition de [XX %] au cours des trois prochaines années en donnant la priorité aux enfants de moins 
de 5 ans, aux femmes enceintes et allaitantes et à d’autres groupes vulnérables exposés à un risque élevé 
de malnutrition, dans la zone suivante : [zone géographique]. Les initiatives combinent les secteurs des 
services de santé, de l’agriculture, de l’éducation et de la protection sociale. 

Nations Unies 

Société civile  

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Élaborer/réviser et déployer des plans et des protocoles de nutrition d’urgence qui incluent la 
fourniture d’un ensemble ciblé d’interventions de prévention pour les groupes les plus à risque face aux 
crises et aux chocs. Ces plans devraient intégrer des programmes de renforcement des capacités qui sont 
essentiels pour la préparation et la promotion de la résilience à long terme. 

Exemple : le gouvernement de [pays], en collaboration avec [organisation internationale], concevra des 
programmes de résilience comprenant des moyens d’existence (tels que des transferts monétaires, des 
semences résistantes à la sécheresse et une formation des agriculteurs à l’agriculture durable) afin 
d’améliorer l’accès à des aliments nutritifs. Ces programmes cibleront spécifiquement les pays touchés 
par la sécheresse.

Gouvernement 

Donateurs 

Nations Unies 

Société civile  

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Accroître les investissements dans la recherche et l’innovation sur les approches de prévention 
efficaces en termes de coûts dans les contextes fragiles et touchés par des crises, tout en tirant parti 
des capacités et des initiatives des acteurs locaux, et en encourageant de nouvelles solutions et de 
nouveaux modes de fourniture de l’aide.  

Exemple : [Donateur] s’engage à investir XX millions de dollars au cours des [XX] prochaines années 
dans la recherche et l’innovation visant à renforcer les programmes de résilience nutritionnelle dans les 
contextes fragiles, en donnant la priorité aux capacités et à l’autonomisation des acteurs locaux et en 
encourageant les nouvelles solutions et les approches de prévention rentables. 

Gouvernement 

Donateurs 

Nations Unies 

Société civile 

Secteur privé 

2. Renforcer la résilience des systèmes nationaux et locaux pour garantir l’accès aux services de nutrition et protéger et 
améliorer les alimentations dans les contextes de fragilité 

Mettre en œuvre des programmes inclusifs, multisectoriels et sensibles à la nutrition visant à 
renforcer la résilience des groupes les plus exposés sur le plan nutritionnel dans les contextes de fragilité 
et de crise et face à divers chocs et crises. 

Exemple : le gouvernement de [pays], en collaboration avec [organisation internationale], élaborera un 
programme sensible à la nutrition ciblant les femmes enceintes et allaitantes et les enfants de moins de 
5 ans dans les zones touchées par un conflit en cours et des chocs liés au climat, visant notamment à 
renforcer les capacités des communautés en matière de pratiques agricoles résilientes au climat et de 
préparation aux catastrophes qui leur permettent d’acheter des aliments nutritifs pendant les crises par 
le biais de programmes de transferts monétaires. 

Gouvernement 

Donateurs 

Nations Unies 

Société civile 

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Accroître l’accès à des services nutritionnels essentiels de qualité et la couverture de ces services
dans les zones vulnérables, difficiles à atteindre et mal desservies. Ceci pourrait inclure :  
- construire des infrastructures sanitaires appropriées et intelligentes face au climat et renforcer le 

nombre et les capacités des agents communautaires et de santé ; 
- mettre en place des unités et des équipes de nutrition d’urgence pour répondre rapidement et assurer 

la continuité des services et des intrants nutritionnels essentiels en cas de crise ;  
- mettre en place une chaîne d’approvisionnement efficace pour les intrants nutritionnels, notamment 

en explorant et en favorisant les solutions locales, afin de garantir leur disponibilité en temps voulu 
dans les zones difficiles d’accès et en réponse aux crises.  

Exemple : le gouvernement de [pays], en collaboration avec [organisation internationale] et avec le 
soutien de [donateur] et [ONG], inclura un montant défini ou une part du budget national des soins de 
santé ou de l’aide allouée au développement des services de nutrition dans les zones mal desservies et 
difficiles d’accès.

Gouvernement 

Donateurs 

Nations Unies 

Société civile 

Secteur privé 

Renforcer les programmes de protection sociale et les filets de sécurité sociale sensibles à la 
nutrition afin d’améliorer l’alimentation et la nutrition des ménages les plus vulnérables dans les zones 
d’insécurité alimentaire et nutritionnelle et face aux chocs et aux crises.  

Gouvernement 

Donateurs 

Nations Unies 
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Exemple : le gouvernement de [pays], en collaboration avec [organisation internationale], élargira la 
disponibilité d’aliments riches en nutriments dans les programmes de protection sociale dans les zones 
où les taux de malnutrition sont élevés et se fixera pour cible de réduire la dénutrition d’un pourcentage 
dans les régions sélectionnées sur une période définie. 

Société civile 

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

3. Mettre en œuvre des politiques et des programmes tenant compte des risques qui permettent d’anticiper les chocs et 
les crises et d’y répondre plus rapidement 

Renforcer et mettre en œuvre des systèmes nationaux solides d’information nutritionnelle, de 
surveillance des données et d’alerte précoce à tous les niveaux (régional, national et local) afin de 
permettre des interventions nutritionnelles opportunes en réponse à divers chocs et crises et de suivre les 
résultats nutritionnels en temps réel pendant les crises.  

Exemple : en/à/au/aux [Pays], un pays fréquemment touché par la sécheresse, les conflits et les 
déplacements de population, le gouvernement de [Pays], en collaboration avec des agences 
internationales, mettra en place un système d’alerte précoce en matière de nutrition dans le cadre de 
son système national d’information nutritionnelle afin d’intégrer les données nutritionnelles à la 
surveillance du climat et du marché (par exemple, le régime des précipitations, les prix des denrées 
alimentaires) et d’anticiper les crises. Le gouvernement de [Pays] s’engage à coordonner avec les 
centres régionaux la collecte et l’analyse des données et à aider les centres de santé locaux à utiliser ces 
données pour se préparer à une demande accrue de services nutritionnels en cas de crise, avec le 
soutien technique adéquat des agences internationales.

Gouvernements   

Nations Unies 

Donateurs 

Secteur privé  

Autres parties 
prenantes, le cas 
échéant 

Renforcer les capacités des autorités et des acteurs locaux à concevoir et à mettre en œuvre des 
programmes de nutrition tenant compte des risques et pouvant être rapidement adaptés en cas de crise.  

Exemple : [Organisations internationales], en collaboration avec les partenaires concernés, tels que le 
gouvernement de [pays] et [organisations de la société civile], fourniront une formation de 
développement des capacités aux fonctionnaires locaux en matière d’analyse des risques, d’adaptation 
au changement climatique et de conception de programmes sensibles à la nutrition qui répondent aux 
crises. 

Nations Unies 

Gouvernements 

Société civile 

4. Améliorer la gouvernance, la redevabilité et la coordination en matière de nutrition dans les contextes de fragilité et 
de crise  

Développer et renforcer les mécanismes de coordination de la nutrition, multisectoriels, nationaux et 
infranationaux, dirigés par les pays, afin de faciliter la coordination des efforts, le partage des 
informations, les interventions conjointes et la redevabilité qui contribuent à la réalisation du droit à 
l’alimentation dans les contextes fragiles et touchés par des crises.  

Ceci pourrait inclure : 
- renforcer les structures de direction et de gouvernance des acteurs locaux et nationaux, les acteurs 

internationaux soutenant le renforcement de ces capacités ; 
- garantir des rôles et des responsabilités clairs et une meilleure coordination entre les acteurs de l’aide 

humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix ; 
- réunir les ministères de la Santé, de l’Agriculture, de l’Éducation et de la Protection sociale afin 

d’assurer l’alignement et la cohésion des interventions en matière de nutrition dans l’ensemble des 
secteurs ;  

- tirer parti des plateformes multi-acteurs pour s’assurer que toutes les parties prenantes ont leur mot à 
dire dans la mise en œuvre des politiques et des programmes de nutrition. 

Exemple : le gouvernement de [pays] travaillera avec les partenaires concernés, tels que [organisations 
internationales], pour mettre en place un mécanisme de coordination multisectoriel de la nutrition au 
niveau national afin de garantir des réponses efficaces et coordonnées à la crise humanitaire en cours, 
en rassemblant les ministères, les agences des Nations Unies, les donateurs et les ONG locales pour 
planifier et mettre en œuvre des actions conjointes en garantissant des réunions de coordination 
régulières au cours desquelles les agences partagent des données sur les indicateurs de nutrition, la 
planification conjointe des interventions et le suivi des résultats.

Gouvernements  

Et toutes les parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Mettre en place des cadres de suivi et de redevabilité et des systèmes de données transparents dans 
les contextes fragiles et touchés par des conflits afin de suivre et de rendre compte des dépenses et des 
progrès en matière de nutrition avant et après les chocs, y compris par exemple, et dans la mesure du 

Gouvernements 

Nations Unies 

Secteur privé 
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possible, les besoins nutritionnels, l’accès aux services essentiels de nutrition maternelle et infantile, les 
estimations de la diversité de l’alimentation individuelle, l’accès aux soins et les pratiques en matière 
d’alimentation. 

Exemple : le gouvernement de [pays] collaborera avec les partenaires concernés, tels que [organisations 
internationales], pour suivre et communiquer les données relatives à la nutrition (en particulier pour les 
populations les plus touchées et les zones les plus touchées par l’insécurité alimentaire) et assurer la 
redevabilité des dépenses et des progrès en matière de nutrition, ce qui permettra d’optimiser 
l’allocation des ressources et de veiller à ce que le financement de la nutrition soit orienté vers les 
groupes et les régions les plus touchés.

Toutes les parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

5. Garantir un financement suffisant à long terme, prévisible et flexible pour réduire la malnutrition et améliorer 
l’accès à une alimentation plus saine dans les contextes fragiles et touchés par des crises  

Mettre en place des mécanismes de financement pluriannuels pour construire des systèmes nationaux 
de nutrition résilients grâce, par exemple, à des fonds d’urgence pour la nutrition et/ou à un 
financement flexible et innovant de la nutrition qui peut répondre aux chocs tout en garantissant un 
accès durable aux services de nutrition essentiels.  

Exemple : [les donateurs] soutiendront le gouvernement de [pays], en partenariat avec [Organisations 
internationales et locales] pour investir dans un fonds d’urgence nutritionnel dans le cadre d’une 
stratégie nationale de résilience nutritionnelle en ciblant les femmes enceintes et allaitantes, les enfants 
de moins de 5 ans et les communautés en situation d’insécurité alimentaire pour permettre un 
déploiement rapide de fournitures nutritionnelles. 

Donateurs  

Gouvernements   

Nations Unies 

 Autres parties 
prenantes, le cas 
échéant 

Renforcer le financement basé sur les prévisions, les mesures d’anticipation et les régimes 
d’assurance climatique qui préviennent et atténuent les conséquences des aléas climatiques prévus sur 
l’alimentation et la nutrition des groupes les plus à risque. 

Exemple : en/à/au/aux [pays], l’[Organisation internationale], en coordination avec le gouvernement de 
[pays] et [organisations de la société civile], mettra en œuvre un système de financement basé sur des 
prévisions et des mesures d’anticipation afin d’atténuer les conséquences des inondations prévues sur les 
populations vulnérables, en particulier les ménages comptant des femmes et des enfants de moins de 
5 ans et les petites exploitations agricoles, dont les moyens d’existence sont les plus menacés par les 
inondations.

Nations Unies 

Gouvernement 

Société civile 

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Augmenter de X % la part du financement climatique pour les mesures d’adaptation qui incluent des 
considérations sur la sécurité nutritionnelle et ont des co-bénéfices clairs en matière d’alimentation et 
de nutrition pour les communautés vulnérables dans des contextes exposés aux chocs climatiques.    

Exemple : en/à/au/aux [Pays], [Donateur] allouera des fonds dans le financement climatique 
spécifiquement pour les mesures d’adaptation afin d’augmenter l’allocation de financement pour 
l’adaptation climatique sensible à la nutrition de XX % à XX % de l’enveloppe de financement climatique 
du pays sur cinq ans, ainsi que pour améliorer les scores de diversité alimentaire dans les communautés 
ciblées de XX %, en mettant l’accent sur les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes. 

Donateurs 

Et d’autres parties 
prenantes 
concernées, le cas 
échéant 

Engagements supplémentaires liés au genre : 

S’engager en faveur de l’équité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes et des filles (y compris 
des stratégies de prévention des grossesses précoces et des violences basées sur le genre) dans les 
programmes de résilience et les plans d’intervention d’urgence. 

Renforcer les systèmes d’éducation formels et informels pour les filles et les femmes dans les contextes 
de fragilité et de crise, et intégrer les programmes d’éducation des filles dans les programmes de 
prévention nutritionnelle, de préparation et de résilience à long terme. 

Gouvernements 

Nations Unies 

Société civile 

Donateurs 
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